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L’interlocuteur unique 

Conseil, Accompagnement et Pilotage 

de la Sécurité et des Ressources Humaines 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mémento 

Qu’est-ce que le Document Unique ? 
Et pourquoi chaque entreprise doit-elle en réaliser un ? 
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Répondre à ces questions, c'est suivre un chemin balisé par la loi et quelques textes qui l'éclairent. 

AGIR SUR LES RISQUES PROFESSIONNELS 

L’OBLIGATION DE L’EMPLOYEUR  

Tout commence par une obligation sous forme de principe : « L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et mentale des travailleurs. » (Article L.4121-1 du Code du Travail). 

Pourquoi l'employeur est-il responsable ? 

Parce qu'il est à l'origine de la situation de travail, il est le commanditaire.  

Parce qu'avec ses travailleurs, il y a un lien de subordination. Il a un lien d’autorité sur eux (Article L.4111-5 du Code du Travail) 

La loi lui indique les mesures qu’il doit prendre pour répondre à cette obligation. Le même article définit en effet trois axes : 

• Un axe direct avec des actions de prévention des risques professionnels qui menacent la sécurité et la santé des travailleurs ; 

• Un axe secondaire qui appuie le premier : l'information et la formation des travailleurs ; 

• Et, de manière plus globale, la mise en place d'une organisation et de moyens adaptés. 

Il ne s'agit cependant de grandes pistes qui méritent d'être précisées. 

LES NEUFS PRINCIPES DE PREVENTION 

Dans l’article suivant (Art. L4121-2 c. trav.) le législateur nous donne neuf principes, les neuf principes de prévention, pour emprunter 
ces pistes. Ce sont neufs préceptes qui nous expliquent comment mettre en œuvre concrètement la prévention des risques 
professionnels. 

 
- Éviter les risques : Pour qu’aucun travailleur ne soit exposé au risque, on supprime le danger (la source du risque) et donc le 

risque lui-même, ou bien l’exposition du travailleur à ce risque. Par exemple : on supprime le spectacle (approche radicale), 
on élimine le travail en hauteur en installant un gril à porteuse contrebalancée ou électrique pour supprimer le travail en 
hauteur… 

- Évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités : Bon, ok, le législateur sait bien qu’à moins de supprimer toute situation de travail, 
il subsistera des risques pour les travailleurs. Il impose donc d’évaluer ces risques. Cela signifie apprécier l’exposition au 
danger, la fréquence de cette exposition et la gravité des dommages encourus. Ce n’est qu’une fois ce travail réalisé que l’on 
va pouvoir proposer des mesures efficaces.  

- Combattre les risques à la source : Au lieu de réfléchir comment éviter une exposition au danger une fois une situation de travail 
établie, il faut intégrer la prévention le plus en amont possible. Cela signifie au moment de la création d’un agrès, penser les 
risques pris par ceux qui vont l’utiliser, le monter, le démonter, le transporter et adapter sa création en fonction de ces 
sources de danger.   

- Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi que le choix des 
équipements de travail et des méthodes de travail et de production : C’est plutôt clair. La création artistique aussi avant-
gardiste ou aventureuse soit-elle ne peut faire oublier que ce sont des hommes et des femmes qui la font vivre et 
fonctionner. Chaque individu est unique et ne peut être interchangeable face à une situation de travail spécifique.  

- Tenir compte de l'évolution de la technique : Nul doute que les anciens faisaient bien les choses, que leurs méthodes et outils de 
travail étaient efficaces. Cependant, pour éviter les dommages chez les travailleurs, il est indispensable d’adapter la 
prévention aux évolutions techniques et organisationnelles. 

- Remplacer ce qui est dangereux par ce qui l’est moins :  C’est éviter l’utilisation de procédés ou de produits dangereux lorsqu’un 
même résultat peut être obtenu avec une méthode présentant des dangers moindres. Utiliser des peintures sans solvant par 
exemple. 

- Planifier la prévention en intégrant technique, organisation et conditions de travail, relations sociales et environnement : La prévention des 
risques n’est donc pas un « truc en plus », castrateur qui plus est. 
C’est un des éléments à prendre en compte, une des dimensions de la situation de travail. Pour que cette démarche globale 
fonctionne, elle doit donc être intégrée complètement à l’organisation. 

- Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection individuelle : Le harnais n’est donc pas la 
solution au danger du travail en hauteur. Plus précisément, il ne constitue la solution que si aucune solution de protection 
collective n’existe (garde-corps par exemple).   

- Donner les instructions appropriées aux travailleurs : Il s’agit également de former et d’informer les travailleurs afin qu’ils connaissent 
les risques et les mesures de prévention prises. 
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La notion de travailleur  

« Pour l'application de la présente partie, les travailleurs sont les salariés, y compris temporaires, et les stagiaires, ainsi que toute 
personne placée à quelque titre que ce soit sous l'autorité de l'employeur. » (Article L. 4111-5 du Code du Travail) 

Donc les CDI, les CDD de droit commun ou d'usage (intermittents), les intérimaires, les stagiaires et... les bénévoles. 

ÉVALUER ET PRENDRE DES MESURES 

À cet instant, nous ne savons toujours pas ce qu’il en est du Document Unique. Rassurez-vous, nous y arrivons. Continuons notre 
chemin.  

L’article suivant nous dit que « L'employeur, compte tenu de la nature des activités de l'établissement, évalue les risques pour la santé 
et la sécurité des travailleurs, y compris dans le choix des procédés de fabrication, des équipements de travail, des substances ou 
préparations chimiques, dans l'aménagement ou le réaménagement des lieux de travail ou des installations, dans l'organisation du 
travail et dans la définition des postes de travail. Cette évaluation des risques tient compte de l'impact différencié de l'exposition au 
risque en fonction du sexe. » (Art. L. 4121-3). La phrase clé dans ce texte est « compte tenu de la nature des activités de 
l'établissement ». Cela signifie principalement deux choses : 

• Il ne peut y avoir d’évaluation de Document Unique toute faite et donc de Document Unique générique à acheter ou à 
recopier sur le net. 

• L’évaluation des risques prend (la première fois, quand rien n’a été fait ou si peu) du temps. Certaines sociétés vendent des 
documents uniques pour 500 € réalisés après un entretien téléphonique de 30 minutes pour faire le « tour des risques de 
l’entreprises. » Il est pour le moins compliqué d’évaluer les risques « y compris dans le choix des procédés de fabrication, 
des équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, dans l'aménagement ou le réaménagement des lieux 
de travail ou des installations et dans la définition des postes de travail » avec un entretien d’une demi-heure au téléphone. 

La loi ne s’arrête pas là. L’évaluation n’est qu’une première étape. Il ne s’agit pas de dire que lorsqu’on utilise un chalumeau pour 
construire un animal fantastique, le décorateur peut se brûler. Il faut tout faire pour que cela n’arrive pas. 

Donc « à la suite de cette évaluation, l'employeur met en œuvre les actions de prévention ainsi que les méthodes de travail et de 
production garantissant un meilleur niveau de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs. Il intègre ces actions et ces 
méthodes dans l'ensemble des activités de l'établissement et à tous les niveaux de l'encadrement » (Art. L. 4121-3). 
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À partir de ce point, nous pouvons préciser ce qu’est le Document Unique. 

LE DOCUMENT UNIQUE TRANSCRIT UNE DEMARCHE 

DU DOCUMENT A LA DEMARCHE 

Partons une nouvelle fois du texte avec l‘article suivant. 

« L'employeur transcrit et met à jour dans le Document Unique les résultats de l'évaluation des risques pour la santé et la sécurité des 
travailleurs à laquelle il procède en application de l'article L. 4121-3 » (Art. L4121-3-1 c. trav.). Ainsi « Le Document Unique 
d'évaluation des risques professionnels répertorie l'ensemble des risques professionnels auxquels sont exposés les travailleurs et 
assure la traçabilité collective de ces expositions. » (Ibid) 

Donc, à la question « Qu’est-ce que le Document Unique ? », la réponse est simple, c’est la transcription dans un document de 
l’évaluation des risques définie par l’article L.4121-3. Y seront également inscrites les mesures que vous prendrez pour diminuer les 
risques que vous aurez évalués. En effet, la liste des actions de prévention des risques et de protection des salariés « est consignée 
dans le Document Unique d'évaluation des risques professionnels et ses mises à jour. » (Art. L4121-3-1 c. trav.) 

Ok mais comment fait-on pour mettre cela par écrit, que doit-il apparaitre concrètement et comment on s’y prend pour faire cette 
évaluation ?  

Avant de répondre à ces nouvelles questions précisons que l’article R.4121-1 du Code du Travail nous précise que « Cette évaluation 
comporte un inventaire des risques identifiés dans chaque unité de travail de l'entreprise ou de l'établissement. »  

Nous allons expliquer cette notion en changeant d’angle. En effet, vous commencez à comprendre que le Document Unique n’est pas 
un objet en soit. Ce qu’on y met est ce qui est demandé par la loi, plus que l’objet lui-même. D’ailleurs en cas d’accident, un 
Document Unique présenté à l’inspection du travail qui ne correspond pas à la démarche de management des risques est 
systématiquement rejeté. Pour résumer, un Document Unique qui ne contient pas « les résultats de l'évaluation des risques pour la 
santé et la sécurité des travailleurs à laquelle il procède en application de l'article L. 4121-3 » ne sert pas à grand-chose, voire, à rien 
du tout.  

 

  

La forme du document unique  

Peut-on écrire à la main son document unique sur une nappe de pizzeria ? La loi n’est pas péremptoire à ce sujet. Des textes 
nous précisent quand même ce que les autorités attendent, en particulier celles chargées des contrôles (Inspection du travail).  

Une circulaire de 2002 en particulier (circulaire n°6 DRT du 18 avril 2002) indique que le document unique répond à trois 
exigences : 

- Une exigence de cohérence car un seul support doit recueillir, sur un support unique, l’intégralité des données de 
l’évaluation des risques professionnels, 

- Une exigence de commodité. Le document doit permettre le suivi de la démarche de l’évaluation en regroupant les 
résultats des différentes analyses, 

- Une exigence de traçabilité. Il s’agit, conformément à la loi, d’une transcription de la démarche. Un report 
systématique des résultats de l'évaluation des risques doit être effectué. 

L’employeur reste, in fine, décisionnaire du support, qu’il soit écrit ou numérique. Cependant, il faudra satisfaire à ces exigences. 
En outre, un support fiable et pérenne permet de garantir transparence et fiabilité, et donc, l'authenticité de l'évaluation. 

Dans ce cadre, un document écrit à la main sur un bout de nappe de pizzeria ne semble pas le moyen le plus adapté.  

De plus, des éléments ont été ajoutés par la loi du 2 août 2021.  

Le support doit être un minimum pérenne puisque qu’il est conservé « dans ses versions successives » pour une « durée, qui ne 
peut être inférieure à quarante ans » (Art. L4121-3-1 c. trav.) De plus, il devra faire « l'objet d'un dépôt dématérialisé sur un 
portail numérique » à partir du 1er juillet 2023 pour les entreprises de 50 salariés et plus et du 1er juillet 2024 pour les autres. 
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LES QUATRE ETAPES DE L’EVALUATION DES RISQUES 

Reprenons donc ce qui est à faire étape par étape. Profitons-en pour rappeler le travail mené par l’INRS sur les risques professionnels, 
qui est facilement et gratuitement accessible sur leur site. 

La consultation du Document Unique 

Qui a accès au Document Unique ? 

Pas mal de personnes selon l’article R. 4121-4 du code du travail. Il est en effet tenu à disposition des acteurs internes de 
l’entreprise, travailleurs, anciens travailleurs, des membres du CSE, de la médecine du travail, ainsi que d’acteurs externes comme 
les agents de l'inspection du travail et des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale 
(CARSAT/CRAMIF). 

 

Dans n’importe quelles conditions ? 

Non, évidemment. Le Document Unique contient beaucoup d’informations, dont certaines sensibles. Si, vis-à-vis des autorités, il 
n’est pas possible de ne pas tout mettre à disposition dès qu’elles le requièrent, la Loi explique que pour les travailleurs et 
anciens travailleurs, ils ne peuvent avoir accès qu’aux « versions en vigueur durant leur période d'activité dans l'entreprise » 
(Article R.4121-4 du Code du Travail). En outre, « La communication des versions du document unique antérieures à celle en 
vigueur à la date de la demande peut être limitée aux seuls éléments afférents à l'activité du demandeur » (Ibid) 

Enfin il faut définir des modalités de consultations, et afficher ces modalités dans l’entreprise. Les modalités peuvent définir une 
consultation par les travailleurs sur place, des informations concernant son ou ses unités de travail à des heures définies. 
Évidemment pour les représentants du personnel, l’accès est complet, ceux-ci ayant un devoir de réserve et de confidentialité vis-
à-vis des informations contenues dans le Document Unique.  

LES VALEURS DE L’EVALUATION 

Trois valeurs, issues des textes législatifs sont essentielles comme ciment de la mise en œuvre de la prévention des risques.  

• Le respect du travailleur tout d’abord. L’INRS nous rappelle que « les méthodes de management utilisées doivent être compatibles 
avec une éthique du changement qui respecte la personne », 

• La transparence : Elle passe d’abord par un engagement affiché du chef d’entreprise pour prévenir les risques professionnels (la 
communication du type : « il faut faire le Document Unique, c’est pénible mais nous n’avons pas le choix » s’avère peu payante) 
et son implication à la fois personnelle et en la mise à disposition de moyens nécessaires. La transparence se réalise ensuite 
par une communication claire dans l’entreprise sur la santé et la sécurité au travail, en particulier sur les objectifs visés par ces 
actions. Enfin, il s’agit de prendre en compte la réalité des situations de travail, 

• Le dialogue social : D’abord parce que c’est obligatoire mais surtout parce que cela rend la prévention des risques beaucoup plus 
efficace (la coercition en force est rarement fonctionnelle en matière de prévention). 

Bardés de ces guides, nous sommes prêts à entreprendre le chemin de la prévention des risques. 

PREPARER L’EVALUATION 

La première étape est la préparation de la démarche, un peu comme celle du traçage pour un chapiteau. Tout reposera ensuite sur ce qui 
aura été décidé et fait à cette étape. 

Le fondement de ce qui suit est l’acte d’engagement de la Direction. Cet engagement est un facteur de succès nécessaire de la 
démarche. En l’écrivant dans, par exemple une note de service (qui sera archivée dans le Document Unique), cela marque le 
lancement officiel de l’Evaluation des Risques, tout en la légitimant. En outre, cela grave le souci de la Direction d’assurer le bien-être 
des travailleurs. Cela permet de susciter l’adhésion au travail à venir, adhésion d’autant plus nécessaire qu’elle permettra alors de 
rendre plus efficiente la 2ème étape.  Et enfin, cela crédibilise les acteurs de l’entreprise qui auront la charge de gérer la démarche de 
l’Evaluation des Risques. 

Pour continuer, préparer l’évaluation, c’est délimiter un cadre et allouer des moyens. 

• Des moyens humains d’abord avec la nomination d’un Monsieur Loyal, un pilote chargé de coordonner l’évaluation, de 
rassembler les informations et de gérer son bon déroulement. Attention, il ne fera pas tout, tout seul. Il mènera un groupe 
de travail qui va l’épauler. Qui invite-t-on dans ce groupe de travail ? Des personnes de l’entreprise qui en représente les 
différentes facettes. Ce groupe sera chargé de réaliser le travail d’identification et de classification des risques retenus, et de 
proposer des actions, 

• Des moyens financiers ensuite pour par exemple, allouer des heures au pilote et au groupe de travail, choisir un logiciel dédié, 
faire former les membres du groupe de travail ou bien encore faire appel à des consultants pour accompagner le travail 
(dans ce dernier cas, n’oublions pas que le chef d’entreprise ne peut pas déléguer complètement ce travail à une entité 
extérieure car c’est sa responsabilité de mener l’évaluation et d’en assurer la bonne marche), 
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• Des moyens logistiques enfin avec la mise en place de plannings d’entretiens, d’observations, d’évaluation, de choix de mesures, 
le choix des documents de travail (quels supports ? Quelle nomenclature utilisée par tous pour les différents lieux 
fréquentés ?), des outils (grilles de cotation), la communication interne au groupe et vis-à-vis du reste de l’entreprise et 
éventuellement des autorités (Médecine du Travail, Inspection du Travail). 

Délimiter un cadre c’est essentiellement définir les Unités de travail (voir le cadre spécifique) 

Qu’est-que l’Unité de Travail ? 

Répondre à cette question est capital puisque la loi (à partir du Décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001) pose cette notion 
comme centrale de l’Évaluation des Risques. Il n’existe d’Évaluation des Risques qu’avec un « inventaire des risques identifiés dans 
chaque unité de travail de l'entreprise » (Article R.4121-1 du Code du Travail). 

Ok, mais c’est quoi ? Les différents services de l’entreprise ? Donc, il y aura les administratifs, les artistes et la technique. Ok c’est 
bon, passons à autre chose… Minute ! Ce n’est pas aussi simple que cela. 

Une circulaire ultérieure en a précisé les contours (circulaire n°6 DRT du 18 avril 2002). Que nous apprend-t-elle ? Qu’il faut 
appréhender cette notion de manière large. Cela peut-être un poste de travail, un service, un lieu. Dans tous les cas, il s’agit d’un 
cadre dans lesquels il y a une unité de risques. Séparer les artistes de la technique, alors que dans beaucoup de cas les artistes 
participent au déchargement et au montage des structures n’a pas grand sens. Penser à la place une unité de travail « actions 
artistiques » et « montage / démontage de structure » peut être plus proche de la réalité des risques. Evidemment tout cela doit 
être pensé dans le cadre de la structure qui réalise l’Évaluation des Risques. Il n’existe pas de recette toute faite, désolé ! 

L’ANACT (l’Agence Nationale pour l'Amélioration des Conditions de Travail) propose une petite vidéo qui, si elle semble bien 
éloignée de nos réalités du monde du spectacle, donne pas mal de pistes de réflexion sur cette question importante. 
www.anact.fr/document-unique-comment-identifier-les-unites-de-travail 

IDENTIFIER LES RISQUES 

Lançons-nous ensuite pour la 2ème étape, l’identification des risques. Il va falloir dénicher tous les risques susceptibles d’impacter les 
travailleurs. 

Comment ? Il existe beaucoup de façon d’y arriver mais tout passe par le questionnement et l’observation. Il nous semble que trois 
méthodes sont efficientes dans notre secteur. 

• Les visites de locaux : Bardé de quoi prendre des photos, des notes et des plans à la nomenclature explicite pour tous dans 
l’entreprise, les visites de locaux permettent, entre autres de repérer les flux de circulation, les éléments dangereux, les 
stockages problématiques, les produits chimiques, les équipements de travail… 

• Les observations de situation de travail : Choisir des situations variées à la fois dans l’espace (où ?) et dans le temps (quand et 
combien de temps ?). Il est indispensable d’aller observer les travailleurs en action pour rassembler des informations et 
prendre en compte des tâches autrement ignorées (régulière ou ponctuelle). Nous ne saurions que conseiller l’approche 
ITAMAMI (voir, par exemple la page 18 de la brochure INRS ED 6163 - La méthode de l'arbre des causes) 

• Les entretiens : Interroger tous les travailleurs permet d’identifier l’adéquation personne / travail prescrit (donc celle entre 
compétences et besoins en formation, voire soucis physiques), les lieux fréquentés par la personne et de préciser les flux de 
circulation, les produits utilisés et les écarts entre travail réel et travail prescrit. S’il est une règle, c’est de ne pas faire mener 
l’entretien par le N+1 mais par quelqu’un sans rapport hiérarchique avec le travailleur concerné sous peine de fausser cette 
partie de l’évaluation. Si les risques psychosociaux sont une problématique particulière, nous ne saurions que trop conseiller 
l’approche Situation/problème proposée par l’ANACT. 

Évidemment, il est nécessaire, dans tous les cas, de rester neutre (sauf en cas de danger grave et imminent) lors de ces actions, 
bienveillant, et de les mener sans jugement. L’Évaluation des Risques n’est pas une recherche de coupables, mais une démarche 
visant à améliorer les situations de travail. 

http://www.anact.fr/document-unique-comment-identifier-les-unites-de-travail
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206163
https://www.anact.fr/comment-analyser-le-travail-avec-la-methode-situation-probleme#:~:text=situation%2Dprobl%C3%A8me%20%C2%BB-,La%20m%C3%A9thode%20%C2%AB%20situation%2Dprobl%C3%A8me%20%C2%BB%20pr%C3%A9voit%20l'analyse%2C,%2C%20retards%2C%20d%C3%A9bordements%2C%20tensions%2C
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Risques ? Dangers ? 

Pour ne pas se tromper dans l’Évaluation des Risques, et dans son management en général, il est nécessaire de ne pas se 
tromper de vocabulaire. Les définitions que nous vous proposons sont celles de l’INRS que nous utilisons au quotidien. 

Danger : Propriété intrinsèque d’un produit, d’un équipement, d’une situation susceptible de causer un dommage à l’intégrité 
mentale ou physique du salarié.  
Ex : stockage d’un produit inflammable, montage lumière en hauteur, accueil du public 

Élément Vulnérable : Personne (travailleur), équipement ou organisation susceptible d’être affecté par un danger. 

Risque : Exposition de l’élément vulnérable à un danger qui provoque un dommage s’il se concrétise.  
Ex : Risque d’explosion, risque de chute, risque d’agression 

Dommage : Évènement non souhaité, conséquence du danger en cas de concrétisation du risque. Éventualité d’une rencontre 
entre un élément vulnérable et un danger auquel il est exposé.  
Ex : Lésions, Irritations des voies respiratoires, décès 

 

Selon la taille de la structure, son emprise géographie et le nombre de travailleurs, l’Évaluation des Risques peut donc prendre un 
temps non négligeable. Oui, ça prend du temps, et oui tout le monde dans l’entreprise a mieux à faire. Mais non, ce n’est pas 
négociable pour répondre à la demande légale. 

CLASSER LES RISQUES EVALUES 

Troisième étape. Ça y est, nous avons une liste importante et la plus exhaustive possible des risques encourus par les travailleurs de 
l’entreprise. Il va falloir maintenant les évaluer pour les classer et donc hiérarchiser les mesures à prendre.   

Soyons précis, la Loi ne requiert absolument pas cette étape. Ben alors, quel intérêt ? Pour répondre à cette question il nous faut faire 
un point. À cet instant, nous avons une liste comportant des risques, beaucoup de risques. Cela va de risques physiques liés à la 
posture assise à son bureau pour l’Administratrice (ou Administrateur, évidemment), à celui de chute de hauteur pour l’artiste 
circassien. Il va falloir les classer en fonction de critères un minimum objectifs sous peine de ne prendre finalement aucune mesure 
devant l’ampleur de la tâche. Du coup, l’obligation de prendre des mesures pour diminuer ou éliminer les risques ne peut faire 
l’impasse de ce classement. 

Et comment fait-on ? En utilisant des critères à la fois simple et précis. Le plus courant est de croiser une gravité (du dommage 
potentiel) et une fréquence d’exposition au risque. Si je risque de mourir et que je rencontre cette situation tous les jours ou bien 
souvent mais pendant des heures, on peut imaginer que c’est un des risques que je vais devoir traiter parmi les premiers, non ? 

Quels critères pour le classement des risques ? 

Il existe beaucoup de propositions qui reviennent pour beaucoup aux deux critères de gravité et de fréquence. Il existe parfois 
plus de critères. Notre expérience nous montre que plus on complexifie et plus on perd de vue la finalité qui est la prise de 
mesure et la diminution des risques. 

Ces critères sont issus de publication de l’INRS dans le cadre de brochure de formation.  
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Exemple de choix de graphe d’évaluation des risques | Fréquence ou durée d’exposition (F) 

 

Exemple de choix de graphe d’évaluation des risques | Niveau de gravité (G) 

 

Exemple de choix de graphe d’évaluation des risques | Niveau de priorité 
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PRENDRE LES MESURES NECESSAIRES 

C’est ainsi que nous allons hiérarchiser les mesures que nous allons prendre dans la quatrième et dernière étape. En partant de tout le 
travail réalisé jusqu’ici, en associant les représentants du personnel, et plus largement, les personnes concernées par les mesures 
décidées, le chef d’entreprise doit décider de ce qu’il faut faire pour réduire les risques. C’est sa responsabilité.  

Quelles mesures ? Alors là désolé, mais c’est tellement spécifique à chaque risque et à chaque organisation qu’il est impossible de 
répondre en quelques lignes à cette question et même impossible de répondre tout court sans avoir fait l’évaluation. 

Deux pistes cependant : 

• Le législateur a fourni les neuf principes de prévention pour aiguiller le chef d’entreprise (voir plus haut) 
• L’INRS (décidemment, il y a pas mal d’éléments à aller piocher chez eux) dans une brochure à destination des petites 

entreprises propose des pistes très généralistes, qui ont le mérite d’exister.  
C’est téléchargeable ici : www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20840 

• LE CMB (Centre médical de la Bourse, la médecine du travail pour les intermittents du spectacle) propose aussi pas mal de 
pistes ici : Dossier complet fiches risques technicien du spectacle : la démarche et les 21 fiches 

RETOUR AU DOCUMENT UNIQUE  

Au fait, tout ce travail en quatre étapes, où va-t-on pouvoir le trouver ? Dans un gros dossier de travail qui s’appelle donc… 
Document Unique ! 

À ce stade, vous devriez avoir compris ce qu’on y trouve donc mais faisons quand même un petit récapitulatif. 

Les éléments de : 

L’étape 1 : le cadre de l’évaluation. Il faut y indiquer les différentes Unités de travail et, de préférence, en justifier le choix. Il est 
également nécessaire d’indiquer les outils choisis, en particulier les critères de l’évaluation des risques, le planning des réunions du 
groupe de travail, des entretiens, des visites de locaux, des observations de situation de travail … 

L’étape 2 et 3 : avec l’ensemble des risques identifiés et évalués classés par Unités de Travail 

L’étape 4 : les actions à mettre en place ou déjà mises en place 

Ça y est, c’est fini ? Euh, non en fait.  

S’il faut mettre à jour le Document Unique, c’est parce que la vie d’une entreprise est tout sauf immobile. La mise en place d’un 
nouveau spectacle ? Mise à jour, même si c’est pour se rendre compte qu’il n’y a pas de nouveaux risques. On pourra le dire parce 
qu’on aura fait une évaluation. 

L’achat d’une nacelle 3B ou d’une tour Samia ? Idem (là il y aura bien de nouveau risques à évaluer, c’est certain). 

Et surtout, les mesures que nous avons prises, sont-elles efficaces ? Diminuent-elles les risques ? N’en créent-elles pas de nouveaux ? 

L’Évaluation des Risques est un cercle (vertueux), elle n’est jamais terminée, tant que la structure juridique qui emploie des travailleurs 
existe. 

  

http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20840
https://www.cmb-sante.fr/_upload/ressources/06espace_pratique/062prevention_pratique/dossierfichesrisques_v1_20121123.pdf
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La mise à jour du Document Unique 

Une question revient souvent : « Ok, j’ai fait toute la démarche telle que demandée, j’ai un beau Document Unique avec tous 
les risques identifiés et évalués, et des mesures indiquées. C’est bon, j’ai fini ? » 

Non, le Document Unique doit faire l’objet de mises à jour régulières. À quelle fréquence ? L’article R. 4121-2 du code du 
travail nous donne la réponse suivante : 

• Une fois par an au minimum dans les entreprises d'au moins onze salariés : Ce rendez-vous régulier permet de 
faire le point sur les mesures envisagées et / ou réalisées, sur l’impact de ces nouvelles mesures sur la santé et la 
sécurité des travailleurs et de vérifier que tous les risques ont bien été évalués à date. Si mon entreprise à moins de 11 
salariés ? je le réfère aux deux cas suivants. 

• Lors de toute décision d'aménagement important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les 
conditions de travail : Dans ce cas, la Loi impose une mise à jour du Document Unique. Un nouveau lieu de travail ? 
Un nouveau spectacle en création qui induit de nouveaux risques ? Une mise à jour ! 

• Lorsqu'une information supplémentaire intéressant l'évaluation d'un risque est portée à la connaissance de 
l’employeur : C’est la notion fourre-tout par excellence. Dès que quelque chose, quoi que ce soit, modifie, aggrave, 
change la nature des risques, il faut mettre à jour le Document Unique.  L’actualité récente (en mai 2020) nous donne 
l’exemple du Covid-19. Les risques que ce virus amène dans l’entreprise doivent apparaitre dans le Document Unique 
ainsi que les mesures prises pour protéger les travailleurs face à ces risques. 

 
Que met-on à jour ? 
 

• On ajoute les risques qui sont apparus depuis la dernière version (L’utilisation nouvelle d’une nacelle 3b ajoute 
quelques lignes par exemple). 

• On supprime de la dernière version les risques qui ont pu disparaitre (Un spectacle ne jouera plus ? les risques qui le 
concerne disparaissent). 

• On met à jour l’évaluation (Fréquence et/ou gravité) en fonction des mesures prises entre-temps. 
• On ajoute les nouvelles mesures éventuellement nécessaires car « la mise à jour du programme annuel de prévention 

des risques professionnels et d'amélioration des conditions de travail ou de la liste des actions de prévention et de 
protection mentionnés au III de l'article L. 4121-3-1 est effectuée à chaque mise à jour du document unique 
d'évaluation des risques professionnels, si nécessaire. » Article R.4121-2 du Code du Travail. 
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LES SPECIFICITES DU SPECTACLE VIVANT A PRENDRE EN COMPTE DANS LE 

MANAGEMENT DES RISQUES 

Manager les risques selon la démarche présentée ici nécessite de prendre en compte les spécificités du monde du spectacle.  

Loin d’être exhaustive, voici une liste de quelques points à prendre en compte. Rappelons juste que les trois premières causes 
d’accidents dans le Spectacle Vivant sont les mêmes que pour les autres secteurs, à savoir la manutention manuelle, la chute de 
plain-pied et la chute de hauteur. Il s’agit donc davantage de différences liées : 

Au statut des travailleurs : les artistes et techniciens sont souvent des salariés intermittents. Ce qui signifie pour eux ; discontinuité de 
l’emploi, emplois de courte durée (durée moyenne d’un contrat <1 semaine), de multiples employeurs, des changements fréquents 
de secteur plusieurs fois par an (du vivant à l’enregistré par exemple), des changements fréquents d’attributions professionnelles / 
polyvalence. Il existe plus de 850 métiers recensés dans les Arts du Spectacle (d’après le travail réalisé par le Centre Médical de la 
Bourse), mais aussi mobilité géographique, une autonomie importante et peu de situations répétitives. 

À la nature de l’activité : Rappelons l’engagement des équipes vis-à-vis du lever de rideau, l’intensité de l’activité à l’approche des 
représentations / amplitudes horaires. Une activité effectuée dans des lieux d’intervention très différents qui peuvent changer 
souvent, voire tous les jours, une coactivité importante. Enfin, pour réaliser une œuvre, l’existence de phases de travail différentes aux 
conditions de travail différentes (préparation, répétitions, construction des décors, réglages, exploitation). 

À la nature des entreprises : Le monde du Spectacle Vivant comprend peu d’entreprises de moyenne ou de dimension importante. On 
recense de 25 000 à 45 000 structures (variables selon les sources), dont les ¾ de moins de 5 salariés. En outre, la majorité de ces 
structures sont des associations. N’oublions pas deux éléments supplémentaires, le fait qu’environ 100 000 employeurs n’ont pas 
pour activité principale le Spectacle Vivant et qu’ils ont employé au moins une fois un artiste ou un technicien en 2004 (Source 
GUSO). Parmi eux, plus de la moitié des associations et plus d’¼ des particuliers. Enfin rappelons le fait que pour beaucoup de 
structures, le financement dépend de subventions publiques (Ex : Théâtres Nationaux, CNAC, etc.) 

Manager les risques dans le monde du Spectacle Vivant, c’est tenir compte de ces éléments, que ce soit pour l’Évaluation des Risques, 
que pour les mesures visant à les diminuer.  

 

 

CONCLUSION 

Voilà, nous espérons avoir répondu à la question « Qu’est-ce que le Document Unique ? » et surtout en avoir donné une vision 
opérationnelle. La forme, les modalités, les mesures, tout cela relève du choix du dirigeant, responsable pénalement et civilement. La 
finalité de ce document, en revanche, ne laisse aucun choix. ; Le travailleur ne peut jamais voir sa sécurité et sa santé mise en danger 
en travaillant. Vous avez tous les éléments en main.  

 

 

 


